CONVENTION  NATIONALE. 


FINI 


DU  CITOYEN  BERNARD  DESCAMPS, 

Député  du  , Département  du  Gers , 

Ou  le  cri  de  la  vérité  ù de  la  jufticc  dans  la 
décifioTL  a prononcer  fur  t affaire  de  Ccipet,  ' 


Im^rimte  far  ordre  de  la  Convention  nationale. 


OüS  fomnies  les  repréfentans  de  la  Nation  ; nous 
devons  exprimer  fa  volonté  : mais  pour  la  connoître , 
il  faut  la  rechercher  dans  les  principes  immuables 
de  l’éternelle  juifice;  nous  ne  ferons  jamais  dëlavoués 
tant  que  nos  lois  en  découleront.  Aulii  ed-ce  à ,ces 
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principes  que  jal  cm  clavoir  m’attacher  fortement  pour 
réfoudre  la  queftion  qui  concerne  Capet.  ^ 

Mais  fans  imiter  ceux  qui  par  d infultantes  dé- 
clamations imaginent  pouvoir  fe  diipenfer  d’être  judes  , 
j’ai  cru  que  je  devois  au  contraire  ne  pas  repouffer  ce 
premier  fentiment  de  pitié  que  commande  le  malheur. 
J’ai  déliré  qu’il  pût  être  abfous , & j’ai  moins  cherché 
les  preuves  néceffaires  pour  punir  ..  que  celles^  qui 
tendroient  à fauver.  J’ai  cru  que  s’il  en  exiftoit  de 
ce  dernier  genre  ^ c’etoit  dans  1 aêle  conititcitionnel 
que  je  devois  les  puifer. 

Avant  d’en  approfondir  les  difpofitions , j ai  voulu 
m’affurer  de  la  validité  & de  refficacité  de  cet  ade , 
du  moins  par  rapport  à Capet  ; & j’avoue  que  je  me 
fuis  vu  arrêté  par  plulieurs  principes  univerfellemient 
reconnus  , qui  ne  m’ont  paru  que  trop  puifTans  pour 
écarter  cet  abri  d’inviolabilité  qui,  depuis  long-temps, 


fembloit  devoir  couvrir  fa  tête. 

Le  premier  de  ces  principes  dérive  de  la  nature 
même  des  contrats  ; ]pour  'être  valables  j ils  doivent  re- 
pofer  fur  la  bonne-foi  des  parties  contraclantes  : un  en- 
'gagement  ne  peut  me  lier  envers  celui  qui  s’engage 
dans  l’intention  de  ne  pas  remplir  fon  obligation. 

Mais  , h dans  les  affaires  ordinaires , il  m’ell  impof- 
fibie  de  concevoir  l’exirténce  d’un  contrat  , là,  où  la 
bonne-foi  ir  exifte  pas  ; quelle  force  ce  principe  n’ac- 
quiert-il point,  lorfqu’il  s’agit  de  l’engagement  de 
la  fociété" envers  un  de  fes  membres  , de  vingt-cinq 
millions  d’individus  envers  un  feul.  C’eft-là  fans  doute 
que  doit  préfider  la  bonne-foi  ; & c’eft  fur-tout  dans 
ce  moment,  qui  doit  décider  des  plus  grands  interets, 
qu'celle  doit,  attacher  les  parties  les  unes  aux  autres 
avec  ce  fcriiDule  h religieux  cie  1 amour  de  la  patrie. 

Mais  , en  vain,  je  cherche  dans  l’acceptation  de 
l’aâe  conftitLitionnel  cette  bonne-foi  qui  fait  rellence 


r 


de  tous  les  contrats , je  ne  puis  y voir  que  la  parole 
d’un  roi  ^ c’eft-à-dire , d’un  homme  qui  ne  promet  que 
pour  tromper.  J’ai  vu  une  acceptation  qui  n’etoit  qu’un 
parjure  j j’ai  entendu  de  belles  protedations  qui  n’é- 
toient  que  des  perfidies.  Capet  a toujours  paru  criminel 
à mes  yeux  , 6c  je  n’ai  pu  affoibhr  cette  conviâaon 
qui  fi  fouvent  a déchiré  mon  cœur.  Je  n’ai  pu  écarter 
de  mon  efprit  la  preuve  de  cette  longue  fuite  de 
crimes  dont  je  n’ai  perdu  la  trace  qu’au  moment  où 
Capet  a été  dans  l’impuiffance  d’en  commettre  de 
nouveaux  , & où  j’ai  vu  fa  toute-puiffance  confiitu- 
tionnelle  renfermée  dans  un  réduit  obfcur  de  Cette  en- 
ceinte. 

Je  voudrois  pouvoir  me  difpenfer  de  vous  préfenter 
le  tableau  de  tout  ce  qui  a précédé  & fuivi  cette  ac- 
ceptation : mais  la  queflion  que  je  traite  efi:  iiee  à 
tous  ces  faits  , 6c  il  faut  erxore  fe  réfoudre  à reporter 
triftement  fes  regards  fur  l’hiftoire  de  tant  de  trames 
Se  de  confpirations. 

Vous  avez  préfenté  à votre  erp^rit  fon  arrefiatiort  à 
Varennes:  vous  l’avez  vu  jufqu’à  cette  époque  allant 
du  ctime  au  pardon  6c  du  pardon  au  crime  : alors  il 
eft  fufpendu  6c  comme  dans  une  efpèce  de  fomrneil^ 
mais  Lafayette  veille,  & déjà  des  cit^ens  pailiblement 
affemblés  pour  délibérer  fur  le  puifiant  interet  de  la 
liberté  tombent  fans  armes , fans  defenfe  fous  les  coups 
de  fes  vils  fatellites.  C’efi  far  ces  monceaux  de  cadavres 
que  s’élève  le  trône  conRitutionnel  ; Capet  y efi:  déjà 
monté,  il  a accepté  la  Confiitution, 

Déjà  tous  les  regards  fe  fixent  fur  lui  ; chacun  cherche 
dans  fa  conduite , la  bonne  foi  qu’il  devoit  apporter 
dans  l’acceptation,  cette -bonne  foi  qui  eût  peut-être 
fait  encore  long-temps  fupporter  au  peuple  le  fardeau 
d’un  roi;  qui  eût  commandé  aux  citoyens  la  bdélité 
dans  leurs  enEaeemens  par  fa  fidélité  même  à remplir 
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les  Cens;  chacun  defire  que  Capet  fe  foit  enfin  lafle 
de  nous  trahir.  Mais  ce  n’étoit  là  qu’une  vaine  attente  , 
& ce  malheureux  peuple  li  long  temps  abufe  apres 
avoir  lutté  pendant  tiois  ans  contre  la  rnifere  a- 
rirtocratie,  eh  encore  réduit  à défendre  fes  droits  contre 
celui  qui  venoitde  jurer  qu’ü  les  maintiendroit  de  tout 
fon  pouvoir.  11  voit  par-tout  les  mêmes  intrigues,  les 
mêmes  trahifons;  c’eft  toujours  le  roi  de  f rance,  le 
beau-frère  de  Léop-ld  , le  furtif  de  Varennes,  le  chef 
des  rebelles  de  Coblentz  en  guerre  ouverte  avec  la 

ainement  chercbe-t-on  dans  fes  relations  fa  bonne 
foi  dans  l'acceptation  ; on,fe  fiattoit  qu’il  alloit  s operer 
oaelq_e  hcutcux  changement  à la  cour.  Le  Fr-mpis 
déia  trop  confiant  l'avolt  cru  ; il  penioit  que  fide  e a 
fes  fermeas,  Capet  alloit  s’environner  d iinperturbabies 
amis  de  la  liberté  mais  ce  ne  fut  qu’un  titre  pour  les 
renoiüTer;  1 aridocratie  feule  put  s’y  montrer,  leuie 

elle  V fut  en  honneur.  . 

C’eil  dans  ceue  cour  qu’on  a vu  les  miniitres  qui 

avoient  toute  l’effronterie  du  crime  fans  en  avoir  le  cou- 
rage, qui  auroient  marché  à la  contre-revo.ution  le 
front  levé  & à découvert , s ils  n euffent.tremoie  aevant 
l’ambre  de  la  refponfabilité  ; ëc  lorfque  .e  cri  de  la 
r.adoa,  l’énergie  de  raffeinblée  légiilative  mrcerent 
Capet  à choibr  des  mipiftres  patriotes , ils  ne  firent 
eue  paffer,  comme  on  voit  quelquefois  apres  un  hor- 
rible incendie  la  lumière  fe  montrer  un  inffpt  pour 
éclairer  des  ruines  & des  dc.combres.  ils  aboient 
le  bien,  déconcerter  les  complots,  rérablir  lordie,  ce 
c’eft  Vont  l’empêcher,  que  Capet  les  congéÿe  k leur 
dorme  pour  fuccefleurs  des  hom.mes  dont  1 incapacité 
la  plus  abfolue  pouvoit  feule  le  dlfputer  à l’immoralité 
la  plus  orofonde.  . . • Pourra-t-on  même  le  croire? 

le  neveu  de  Càlonne  eft  membre  de  cet  infâme  nu- 
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nlirère  & y joue  le  plus  grand  rôle.  Capet  a dit,  il 
ed  vrai,  qu’il  ne  le  connoiffoit  point;  rr.a^s  toute  la 
France  rcientiiToit  de  ce  fcanciale,>bc  ‘^apet  1 ignoioit  l . . • 
fans  doute  il  a dù  ne  pas  le  leçonoitre,  pUifqu’il  na 
pas  rougi  de  dëfa vouer  fa  propre  fignatuie.  Oui  tout 
ce  qui  s’ed  fait  à la  cour  prouve  d’une  manière  in- 
vincible que  Capet  a accepté  la  Conditution  contre 
fa  confcience  & dans  1 intention  de  ne  pas  s y fou- 

mettre.  ^ 

C’ed  là,  c’ed  dans  cette  cour  corrompue  que  s a- 

gitoient  tous  les  chevaliers  du  poignard , tous  les  origands 
titrés  ^ tous  les  contre  - révolutionnaires  qui  s'étoient 
réunis  à Paris  pour  attaquer  la  liberté  dans  fon  centre  ; 
c’ed  11  qu’ils  fe  font  amoncelés  dans  la  mémora- 
ble journée  du  lo  août/pour  égorger  les  citoyens; 
c’ed  là  que  des  prêtres  réfraSaires  ôc  ^ perturba- 
teurs alloient  fe  foudraire  aux  regards  vigilans  des 
magidrats  du  peuple  , pour  entretenir  la  difcorde 
5c  le  fanatifme , ou  pour  prémunir  Capet  contre  fes 
propres  remords;  c’ed  là  que  s’ed  formée  cette  garde 
confpiratrice  pour  qui  le  patriotifme  étoit  une  honte , 
la  fervitude  un  titre  de  gloire  ; cette  garde  qui  ne  fut 
arrêtée  dans  fes  excès  que  par  la  fage  prévoyance  ^du 
Corps  légidatif  qui  en  prononça  le  licenciement;  c ed 
là  que  le'^direêloire  du  département  de  Pans  des  ba- 
taillons entiers  de  gardes  nationales  5c  des  juges  de 
paix  conipiroient  ouvertement  contre  la  patrie  ; 5c 
pour  porter  l’audace  à fon  comble,  c’ed  là  enfin  que 
fe  combinèrent  des  mandats  d arrêt  qui  par^  le  plus 
grand  des  forfaits  furent  infolemment  exécutes  contre 

trois  repréfentans  de  la  nation. 

Mais  ed-ce  dans  fes  rapports  avec  les  arm.ëes  qu’il 
faut  chercher  la  preuve  de  la  bonne  foi  dans  l accep- 
tation de  la  Conditutlon  ; c’ed  ici  qu<^  paroit  fur  tout 
ce  ^rand  fydême  de  faire  fervir  au  retabhfiement  du 
^ ^ . A3 
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defpotlfme  le  pouvoir  que  lui  donnoit  cette  même 
Conftitutioii.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  le  tableau  h 
raffurant  qui  fut  préfenté  d’un  côté,  de  nos  places  , 
de  l’état  de  nos  armes,  ainfi  que  de  tous  les  appro- 
vifionnemens  de  guerre  ; & de  l’autre  le  dénuement 
abfolu  de. tous  ces  objets:  je  ne  vous  parlerai  pas  non 
plus  de  l’aifedation  fcandaleufe  avec  laquelle  furent 
établis  les  magafins  dans  les  mêmes  places  qui  furent 
livrées  à l’ennemi.  La  fuite  de  Lafayette  qui  q>^elque 
temps  avant  fut  porté  en  triomphe  au  chateau  des  ui- 
leries  pour  avoir  voulu  diaer  des  lois  aux  manoataires  , 
du  peuple , cette  fuite  & les  circonftances  qui  la  pre- 
cédLnt  , expliquent  affez  quels  éloient  les  refforK 
cachés  de  cette  grande  intrigue  , qui  les  dirigeoit  & 
quel  en  étoit  le  but.  On  voit  que  ce  font  les  memes 
qui  ont  produit  les  fcènes  fanglantes  de  Mons  & de 
Tournay,  qui  ont  conduit  à Courtray  la  nîain  de  1 in- 
cendiaire Jarry,  qui  ont  mis  au  pouvoir  des  Pruffiens 
LongWy  Verdun. 

Mais  à l’égard  de  cette  dernière  place,  j’entends 
dire  à Capet  par  la  bouche  de  fon  défeufeur  .* 

îj  Qui  avoir  donc  nommé  ce  comm.andant  ii  célébré 

par  fon  héroïfrne  , ce  Beaurepaire  qui  a mieux  aime 
>>  mourir  lui-même  que  de  fe  rendre  , h ce  n eit  pas 
Louis.  »...  Qui  l’a  nommé?  C’efl;  celui  qui  avoir 
, çhoifi  Dumouriez  que  je  retrouve  encore  au  camp  de 
Maulde  , ce  Dumouriez  qu’on  n’avoit  pu  corrompre 
à la  cour,  qu’on  faifoit  attaquer  fans  doute  pour  1 en 

punir,  avec  des  forces  fi  fupérieures  qu’il  n a pas  taliu 
moins  que  la  fupériorité  de  fon  génie,  toute  fon  intré- 
pidité & le  courage  furnaturel  de  lès  braves  foldats , 
pour  ne  pas  mourir  comme  Beaurepaire  & fournir  enœre 
a Defi'/e  un  nouveau  moyen  de  défenfe.  . . • • Qui 

l’a  nommé?  CVt  Capet,  le  même  qui  a choifi  La- 
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fayette,  Lucknet,  Rochambeau,  Montefquiou  & tons 
les  traîtres  qui  ont  tourné  leurs  armes  contre  la  patrie. 

Ainlî  donc  à chaque  pas , & dans  la  j unification 
même  de  Capet  j je  trouve  les  preuves  irréiiilibles  qui 
s’attachent  comme  malgré  lui  à l’homme  le  plus  confiaat 
■ou  le  plus  abufé  fur  fa  conduite  criminelle.  Pour  moi 
je  dois  le  dire,  elles  me  fuivent  par-tout,  je  les  vois 
aufïi  bien  dans  nos  défaites  que  dans  nos  propres 
fuccès. 

L’invafion  de  la  Savoie,  la  journée  h célèbre  du  clo 
feptembre  dans  les  gorges  de  l’Argone  , raêlion  de 
Spire,  la  prife  de  Mayence,  la  viftoire  de  Gemmapp 
& l’entrée  gîorieufe  de  nos  tr<;^upes  dans  la  Belgique, 
tous  ces  triomphes  qui  ont  luivi  fi  rapidement  la  fuf- 
penfion  de  Capet  forment  à mes  yeux  une  CO  nviâion 
auiîi  intime  que  celle  qui  a dû  naître  de  tous  les  revers 
que  nous  avons  effuyés  lorfque  Capet  dirigeoit  nos 
armées. 

'Non  il  n’efl:  aucun  de  fes  partifans  les  plus  outres , 
qui  ne  foit  accablé  & pourfuivi  par  1 evidence  de  ces 
preuves.  La  vérité  fe  fait  jour  de  toutes  parts,  elle  fe 
reproduit  de  tous  côtés  ; elle  a plané  fur  les  corps 
fanglans  de  ces  malheuPeufes  victimes  aiTaiTinees  au 
CaiToufel.  On  l’a  vue  dans  les  murs  de  ce  château  , 
repaire  de  tous  lè-i  crimes;  & c’eff  de  là  qu’il  femble 
qu’elle  foit  fortie  pour  la  première  fois,  comme  pour 
aller  éclairer  les  nations  fur  la  néceflitë  d’abattre  le 
coioffe  de  la  royauté  , qui  pèfe  fur  le  peuple  depuis 
tant  de  fiècles  ; elle  eft  par- tout  cette  vérité^  terrible  ; 
par-tout  je  l’eritends  accufer  Capet  de  n’avoir  accepté 
la  Conbitution  que  dans  l’incention  de  nous  tromper. . . 
Je  m’arrête;  & c’ell  fur  ce  point  eiTentiel  que  doit  fe 

c’eix  la  que  doivent  fe 


Je  lli  ClAiV^Cw  , ^ 

fixer  toute  votre  atiention; 
réunir  tous  les  eiprits. 
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Il  efl  donc  bien  démontré  qu’il  n’y  a pas^  eu  de 
bonne  foi  dans  l’acc-ptation  de  l’aâe  conflitutionnel^, 
& par  tous  les  aâes  qui  Font  pfécécee  & iuiyie  , oc 
par  tous  les  crimes  qui  font  tellement  lies  les 
uns  aux  autres , que  depuis  les  états  generaux on  n a 
encore  pu  remarquer  entr’eux  , aucune  efpèce  d’inter- 
valle'. Î1  efl:  confiant  aufîi  ^ d’après  les  principes  , que 
le  défaut  de  bonne  foi  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes, rend  le  contrat  néceflairement  nul  : il  eil  donc 
prouvé  que  Facle  confuitutionnel  invoque  par  le  cqnfeil 
de  Capet , qui  paroic  être  le  principal  point  d appui 
de  fa  défenfe^  n’a  pu  fubiiiler , & quil  feroit  auffi 
abfurde  qu’immoral , qu’il  y trouvât  une  fauve-game 
contre  la  pourfuite  de  la  loi. 

Je  vais  prouver  maintenant,  fous  un  autre  rapport, 
que  Caper  ne  peut  fe  couvrir  de  1 inviolabilité , ^ c efl 
toujours  d’après  des  principes  non  moins  inconieilables, 
que  je  cliercherai  à Fétabiir.  ^ 


Que  Capet  ne  fe  foit  pas  refufé  à accepter  Faêle  conf" 
titutionnel  qui  lui  donnoit  le  droit  de  fe  baigner  dans 
le  fang  du  peuple^ qui,  depuis  fi  long- temps  a tant  . 
coulé  pour  le  bon  plailir  des  rois,  nul  n’en  fera  fans 
doute  étonné  : & certes  , il  pouvoir  bien  jurex  de  dé- 
fendre cette  conflitutîon  qui  lui  donnoit  la  faculté  de 
travailler  impunément  & fans  crainte,  au  rérablifiement 
de  fon  ancienne  autorité. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre  , c’efl  que  nous 
foyons  réduits  à attaquer  Finviolabiiité,  ce  fyflême  de 
déraifon  , dans  un  fiècle  où  refprit  humain  a fait  tant 
de  progrès  ^ & quoique*  la  philofopliie  lemble  avoir 


\ 
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coupé  enfin  pour  le  faire  toiTiber^  ce  roible  lofeau  ciui 
a réiiilé  à tant  de  tempêtes  ; le  défenieur  de  Capet  n en 
cherche  pas  moins  aujourd’hui  aie  relever,  poui  v-onner 

â fon  client  ce  dernier  appui.  ^ ^ ^ 

Mais , s’il  ne  peut  ignorer  que  toute  convention  qui 
efi  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut  fubiifier  ; 
comment  a-t-il  pu  défendre  ©elle  de  l’ihvioiabihte,  ce 


indigne  la 


monihe  en  morale  & en  politique  ^ 

Qj^,*-j-ogr0  Igs  lois,  Viole  legaiiiu,  tend  fauj 


vertu 


reiie  à corrompre  ou  détruire  le  corps  ioci:d.  ^ 

Si  riiomme  n’avolt  pas  fenti  le  beloin  de  fe  défendra 
contre  les  entreprdes  de  fon  fernblable  , de  que  poUi. 
fon  uiilité  propre,  il  n’eût  pa§  reftreint  fa  liberté,  nous 
fenons  encore  les  hommes  de  la  nature,  nous  rnange- 
rimis  le  gland  , & nous  errerions  dans  les  bois,  tou- 
i‘mrs  le  plus  fort  à la  ddcrétion  du  plus  foib  e. 

C’efi:  pour  préve’ûr  ce  mal  extrême  que  les  hommes 
fe  font  réunis  en  lociété  , & affdjettis^  aux  conventions 
qui  oourroient  être  propres  a les  diriger  veis  ce  but. 

C’eil  pour  empêche t les  crimes  éc  les  briganc.ages 
que  les  fociétés  fe  font  établies;  c efi  pour  ^les  ré-- 
primer  , que  les  Caraïbes  eux-mêmes  s’impoient  des 
règles  dont  tout  infraaeur  eh  puni  fans  difiinaaon;  bc 
l’Afiemblée  confiituante  auroit  pu  accorder  à un^homniO 
le  privilège  excluiif  d’être  brig;and  ^ afiailin  î elle 
auroit  pu  ^ par  le  renverfsment  inconcevable  de  toutes 
les  lois  coniervatrices  des  focieres , confacier  pour  lui 
rimoLinité  des  crimes"!  & une  telle  convention  qui 
n’auroit  pu  ftibnfier  même  chez^  des  faavages,  auroiî 
toute  fa  force  au  dsx'huitième  llêcle  ^ dedans  le  pays 

le  plus  éclairé  de  l’Europe  î ^ ^ 

Difons  plus,  ce  qui  étonne  & qty  révolté  tout-a- 
la~fois , c eft  qu’on  a ofé  regarder  le  paêfe  de  l’uivio^ 
labilité.  comme  confenti  par 'la  nation  elle-même. 
Mais  , s’il  lui  avoir  été  préienté  pour  qu’eiie  y 


N 


I 


10 

donnât  fon  adhéfion  , je  demande  d’abord  comment 
il  lui  eût  été  poffible  de  prononcer  ? 

Le  roi  eji  inviolable  & facré ^ porte  cet  article.  Le 
fouverain  n’auroit-il  pas  été  fondé  à demander  ce  que 
lignîfioient  ces  derniers  mots,  inviolahle  & facré.' . .. 
Tout  homme , aulîi  auroit-il  pu  dire , eft  inviolable.  Il 
tient  la  vie  de  la  nature  qui  la  lui  a donnée,  ou  il 
la  doit  à la  loi  qui  la  protège  : la  nature  & la  loi 
feules  peuvent  la  lui  ôter. 

Le  roi  eji  facré \ Eh  ! à Rome  il  y avoit  auffi  des 
poulets  facrés , & les  arufpices  n’en  cherchoient  pas 
moins  à lire  l’avenir  dans  leurs  entrailles  palpitantes. 
Ain  11 , je  ne  trouve  fur  le  point  le  plus  important  de 
Tâcte  conRitutionnelj  que  des  termes  obfcur-  ou  inligni- 
Eans  : mais  h vous  entendiez  par  là  , que  vous'  in- 
vefhffez  le  roi  du  droit  exécrable  de  commettre  tous 
les  crimes  ; vous  qui  n’étes  dans  ce  fens , ni  invio- 
lables , ni  facrés , vous  devez  être  punis  ^ puifque  vous 
avez  afTaffiné  la  patrie. 

Plus  j’y  réfléchis  , & moins  je  puis  comprendre  com- 
ment ce  pouvoir  revifionnaire  ^ avec  tout  l’art  & la  per- 
verflté  poflibles  , eit  parvenu  à faire  adopter  cette  in- 
violabilité , à une  aflemblée  qui  avoit  montré  tant  de 
philofophie.  Il  falloir  qu’il  y eût  encore  un  grand  refle 
de  ce  fervile  amour  pour  le  trône,  & que  l’homme 
roi  fût  bien  profondément  enraciné  pour  empêcher 
l’effet  d’  une  Ample  lueur  de  bon  fens. 

Lorfqu’on  a vu  les  rois  dévorant  la  fubflance  du 
peuple , & ^teints  de  fon  fang , on  a dit  fouvent  : pour- 
quoi le  ciel  ne  les  écrafe-t-il  pas  dans  la  colère?  C’efl 
que  le  ciel  veut  que  1 homme  qui  a la  force  en  lui- 
même  , & la  raifon  pour  la  diriger  vers  fon  propre 
bonheur,  mette  en  pratique  la  déclaration  des  droits, 
en  réfiflant  à l’oppreflion.  Va-t-on  chercher  un  levier 
poth:  loulever  la  pierre  que  porte  un  enfan?...  Lorfque 
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la  tête  de  ton  femblable  , que  la  mifère  a 

pouffé  au  meurtre,  tombe  l’e^hafaud  a-t-.l  fal  u 
recourir  à la  vengeance  célefte  • Di  ons  pu  o q _ 
font  les  préjugés  qui  ont  empeche  les  peuples  de  vo 
les  rois  dLs  leur  nudité , qu’ils  ont  environnée , meme 
fans  s’en  douter,  de  tout  l’éclat  de  cette  meme  dm- 

nité  qu  ils  implorent.  rr  r • 

. Tomes  ces  conlîdérations  font  affez  fentir  que  1 invio- 
labilité eft  une  abfurdité  en  politique  , une  monftruo- 
fité  en  morale  ; quelle  vicie  par  confequent  la  con- 
vention qui  la  renkrme , & qu’elle  fe  détruit  avec  elle. 

Je  vüudrois  terminer  ici  la  difcuffion  fur  cette _pai 
tie  de  la  défenfe  de  Capet , qui  tend  a couvrir  fes  crimes 
du  voile  de  la  conftitution.  Mais  comme  Defiic^n  a 
fait  un  moyen  fi  important  dans  fon  memoiie,  & que 
lorfqu’il  s’agit  d’ailleurs  de  la  vie  d’un  homme  on  ne 
peut  trop  chercher  à éclairer  fa  confcience  ; ) ai  cru 
qu’il  convenoit  de  prouver  encore,  d apres  "" 
Jrincipe  avoué  de  tout  le,  monde,  que  la  conffitution 
ne  peut  être  invoquée  ' par  Capet. 


C’eft  une  conféquence  du  principe  de  fouverainete 
qui  réfide  dans  la  nation , qu’il  a’y  a de  conftitution 

nue  celle  qui  eft  acceptée  librement  par  le  peuple,  bans 

cela,  ne  pouvant  être  regardée  que  comme  lexpief- 
fion  d’une  volonté  particulière , il  n’y  auroit  point  d en 
gagement  pour  la  fociété  entière,  qui,  ne  doit  r^arder 
folme  contrat  focial,  que  celui  qui  eft  expreffion  de 
cette  volonté  'générale  , qui  feule  peut  lui  donner  ce 
«raaère  d’autorité  dont  elle  eft  l’unique  fource.  Et  ce 
n”ft  pas  là  une  de  ces  lois  qui  dépende,  m des  lieux 
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ni  du  caprice  des  hommes;  immuable  comme  la  fou- 
veraineté  meme  dont  elle  dérive , elle  ne  fera  jamais 
Imette  aux  altérations  du  temps  ; cc  les  hommes  qui 
auront  conquis  la  liberté  , la  retrouveront  toujours  dans 
leur  ccnur. 

La  Convention  nationale  mxêm.e  a rendu  à ce  prin- 
cipe un  hommage  folemnel.  Mais  .en  déclarant , le 
21  feptembre  , qu’il  ne  pourroit  y avoir  de  conflitu- 
tiou  que  celle  qui  eft  acceptée  par  le  peuple , c’eft 
comme  li  elle  eût  déclaré  qu’il  n’a  encore  jamais  exillé 
pour  nous  de  conilitution  ; fi  , commue  il  eft  facile  de 
le  prouver , l’aéle  conftitutionneî  n’a  jamais  été  accepté. 

Dans  l’ordre  actuel  des  chofes , & jufqu’en  ce  mio- 
menr , on  n’a  pu  imaginer  qu’une  feule  manière  de  le 
préfenter  a l’acceptation  ; c’ell  de  convoquer  à cet  effet 
les  citoyens  dans  les  afiembLes  primaires , pour  expri- 
mer leur  vœu;  mais  en  telle  forte  qu’ils  euffent  le  pou- 
voir plein  & entier  d’admettre  ou  de  rejeter  l’aète  conf- 
titütionnel. 

Fixés  fur  ces  idées  bien  fimples , il  n’eft  pas  difficile 
de  juger  fî  cette  acceptation  s^eft  réellement  opérée. 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  lôrfqùe  Taète  confti- 
tutionnel  fut  fini , les  allemblées  primaires  furent  con- 
voquées , non  pour  exprimer  un  vœu  iur  cette  accep- 
tation , mais  pour  procéder  à la  nomination  des  élec- 
teurs; 6c  telle  étoit  la  cra-nte  du  corps  conftiiuant,  qu’on, 
ne  s'^y  occupât  , de  Lexamen  de  la  conffitution  ^ que 
pour  en  prévenir  les  fuites  , il  ofa  interdire  aux  affem- 
b^ées  primaires  , toute  autre  fonètion  que  celle  qui  ne 
fero.'t  point  relative! aux  'éleâions.  Mais  ce  qui  doit  en- 
core le  plus  choquer , e^efh  qu’on  faifoit  jurer  le  m.aintien 
d’une  conffitution  que  peifonne  • ne  connoiffoit , qui 
n’étoit  pas  publiée  ^ qui  à cette  époque  même  n’étoit 
pas  finie.  Sans  doute  il  falloir  bien  dérober  à ces  af- 
fembléesj  cet  ouvrage  de  l'intrigue,  qui  aux  yeux  de 
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Fhomme  réfléchi , n’étoit  qu'un  vaifle  plan  de  contre- 
révolution. 

Ainfi  donc,  ron-feiilement'Ies  aüemblées  primaires 
n’ont  point  exprimé  leur  vœu  fur  Tafte  conliitutionnol , 
mais  el.es  ne  pouvoienr  iriême  le  connoître,  & il  leur 
étoit  encore  défendu  de  s’en  occuper  ; il  ed  donc  bien 
incontellable  que  la  couftitution  n'a  pu  être  acceptée. 

On  a fait  une  objeflion  ^ mais  qui  ne  peut  être  que 
fpécieufe.  On  a ofé  foutenir  que  le  ferment  que  les 
citoyens  avoient  prêté  dans  les  aiTemblées  primaires  , 
devoir  tenir  lieu  d’acceptation. 

Il  me  fufhroit  de  répondre  d’abord  qu’il  n’y  avoit 
que  les  citovens  aftifs  qui  prei  affent  ce  lerment , 6c 
que  les  citoyens  appelés  li  improprement  non-aêtifs, 
c’ed-à-dire  , la  clalte  de  ceux  qui  ont  fi  courageufe- 
ment  expofé  leur  vie,  & répandu  leur  lang  pour  la 
liberté;  cette' majorité  fi  impofante  qui  a foutenu  le 
plus  grand  poids  de  la  révolution  , , étoit  exclue  des 
affemblées  primaires.  Le  fouverain  ne  pouvoir  donc 
être  là  où  étoit  la  minorité.  Il  ne  pouvoir  donc  y avoir 
d’acceptation,  en  fuppofant  que  le  ferment  pût  en  tenir 
lieu. 

- Mais  je  foutiens  d’ailleurs  qu’il  ed  impofdbîe  de 
trouver,  qu’il  ed  dcérifoue  même  de  chercher  dans  ce 
ferment^  le  caraâère  de  l’acceptation.  J’ai  déjà  dit 
que  ce  n’étoit  point  pour  préfenter  la  conditution  â 
l’acceptation  du  peuple  , qu’on  avoir  convoqué  les  af- 
femblées primaires  ; mais  bien  pour  procéder  aux  élec- 
tions. Le  ferment  qu’on  exigeoit  n’en  étoit  qu’un  a^cef- 
foire  , c’étoit  mre  formalité  à laquelle  croient  aîTujettis 
tous  ceux  qui  vouloient  concourir  à la  nomination  des 
ëlefteurs;  ils  ne  pouvoient  point  délibérer  ni  exprimer 
leur  vœu  , pour  admettre  ou  rejeter  l’afte  conditu- 
tionnel;  cette  faculté  leur  étoit  expreflement  interdits  ; 


ils  nê  faifoient  que  remplir  une  condition  impofëe  à 
ceux  qui  vouloient  jouir  du  droit  d^’élire  , comme  le 
prêtre  jureur  la  fubiflbit  auffi  pour  jouir  de  fon  traitement. 
Il  n’y  avolt  là  ni  convocation  , ni  vœu  , ni  deliberation  , 
il  n’y  avoir  donc  aucune  efpèce  d^’acceptatlon  de  la  conf- 
titution  ; elle  n’a  donc  pu  exider. 

Mais  pour  qu’il  ne  refte  dans  l’efprit  aucune  incer- 
titude , je  vais  fuivre  Capet  dans  fon  dernier  retran- 
chement. 

Si  Ton  me  dit  que  le  filence  de  la  nation  peut  être 
regardé  comme  une  efpece  d adhefion , & un  acquiefce- 
ment  de  fa  part  aux  difpofitions  deTaSe  conftltutlonnel; 
je  répondrai  d’abord  que  ce  filence  n’a  pu  lui  donner 
le  caraftère  d’autorité  qui  lui  manquoit , ni  la  perfec- 
tibilité qui,  d’après  les  principes  , ne  pouvoir  réfulter 
que  de  l’acceptation  expreffe.  Mais  quelle  conféquence 
peut-on  tirer  d’ailleurs  de  ce  filence  ? Le  peuple  , 
depuis  long-temps  au  milieu  des  orages  de  la  plus  éton- 
nante révolution,  fatigué  des  agitations  & des  fecoufifes 
qui  dévoient  en  être  naturellement  la  fuite  , fentoit  trop 
le  befoin  du  repos  pour  ne  pas  faifir  tous  les  moyens  n 
qu’il  auroit  de  s’y  livrer  fans  compromettre'  fes  droits. 
L’ocœfion  femxbla  fe  préfenter. 

L’Affemblée  légiflative , munie  des  pouvoirs  des  ci- 
toyens aaifs  , étoit  formée,  & s’étoit  liée  par  un  fer- 
ment que  tous  fes  membres  avoient  prêté  , pour  le 
maintien  d'une  confbtntion  qui  n’étoit  point  acceptée 
par  le  peuple. 

Mais  voulant  efiTayer  fi  fon  bonheur  pouvoir  fe 
xéalifer  dans  cet  ordre  de  chbfes , la  nation  , qui  étoit 
bien  convaincue  que  l’aSe  conilitutionnel , malgré  fes 
vices  , pouvoir  atteindre  ce  but  , fi  le  premier  fonc- 
tionnaire public  étoit  bien  réfolu  à remplir  fes  enga- 
gemens , la  nation  , qui  favoit  d ailleurs  qu  elle  pour- 
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roit  toujours  le  punir  Sc  l’écrafer  de  fa  toute- puiflance , 
garda  le  lilence  le  plus  abfolu. 

Le  corps  légiflatif  commença  fa , carrière  , toutes 
les  autorités  confbtuées  fe  mirent  en  a^^ivité  , fans  au- 
cune réclamation  de  la  part  du  fouverain  , qui  fe  - 
contenta  de  fe  teuir  dans  un  état  d’obfervafioii. 

Bientôt  le  bruit  des'  confpirations  de  Capet  frappa 
fon  oreille.  Il  retentit  dans  tous  les  départemens. 
Alors  les  adrefTes  les  plus  énergiques  fe  multiplièrent 
de  tous  cotés  , comme  pour  avertir  le  coupable  que 
le  jour  de  la  juftice  du  peuple  approchoit , & qu  elle 
feroit  d’autant  plus  terrible  que  fa  perféverance  feroit 
grande. 

Mais  au  lieu  de  fe  livrer  à une  falutaire  terreur , 
de  plus  grandes  trahifons  éclatèrent.  Alors  l’indignation 
fut  générale  ; rinfurreüiun  s’organifa  , & C apet  def- 
cendit  bientôt  du  trône  pour  monter  a la  tour  du 
temple.  . . . 

Peut- il  dire  aujourd’hui  au  fouverain  que  puifqu’il 
a gardé  le  lilence  fur  fes  crimes  jufqu’au  lO  août,  il 
n’a'  plus  le  droit  de  le  punir  ? ....  Mais  Capet  veut 
donc  fe  faire  un  titre  de  la  patience  du  peuple  ! Il 
' aura  confpiré  contre  la  nation  , & il  invoquera  contre 
elle  fa  lenteur  même  à la  punir  ; & fa  bonté  genéreufe 
couvrira  fes  attentats  ! 

Mais  c’étoit  bien  affez  fans  doute  qu’apres  avoir 
ourdi  tant  de  trames  &:  expofé  chaque  jour  la  liberté 
'par  f.:s  perfidies,  il  ait  tant  retardé  une  vengeance 
Il  méritée  ; afiez  & trop  long-temps , il  s efl;  lervi  de 
cet  aâe  confiitutionnel  comme  d’une  efpèce  de  ta- 
iifman  qui  le  rendort  invilible  aux  yeux  de  la  loi. 
Mais  aujourd’hui  que  Je  fceptre  conlfitutionnel  self 
brifé  , je  ne  vois  plus  rien  en  lui  qu’un  accufé  qui 
doit  être  jugé. 

Si  Capet  paroiiToît  aujourd’hui  devant  1 Affemblee 
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légldative  Tafie  cond'tutionnel  à la  main  , fans  Joute 
il  pourroit  invoquer  & les  fermens  Je  fes  membres 
& le  iilerice  Je  la  nation  qui  par  cela  même  qu’il  ne 
f'  roit  pas  rompu  , n’auroit  pas  encore  détruit  cet 
édifice  d’argi lie  . > '' • • Mais  où  fommes-nous  donc  ? 

Le  corps  iégiÜatif  exide-t-il  encore  ?...  Où  font 
donc  ces  habitués  de  la  cour  , ces  défenfeurs  inté- 
reffés  de  la  lifle  civile  ?...  Entendez-vous  encore 
les  déclamations  de  Dumas  ^ les  mugilTemens  de  Vau- 
hlanc  y ou  êtes  vous  enveloppés  dans  !a  métaphyfique 
obfcure  & tortueufe  de  Ramond  ? . . Non  , ia  Icène  a 

changé  ; la  trompf.tte  révolutionnaire  a tout  difperfé.... 
Eh!  ne  me  parlez  plus  du  hience  de  la  nation; 
elle  s’eft  levee  toute  entière.  Je  ne  vois  plus  ni 
acre  conftitutionnel , ni  autorités  corntituées  ; je  ne  vois 
plus  ni  ces  juges-de  - paix  , vils  inftrumens  d’un  tyran, 
ni  ces  révheurs  qui  , riiifamie  fur  le  front , ont  conf- 
tamment  tenu  à la  cour  tous  les  iils  des  intrigues , & 
dirigeoient  toutes  les  machinations  ; tout  a fui  devant 
ia  rnajefté  du  peuple  ; il  ne  s’agit  plüs  d’adhéhon  , 
ni  d’acquiefcement.  Son  hlence  efl:  rompu  , il  a envoyé 
Les  repréfentans  ; ils  font  là.  Illeur  demande  un  grand 
exemple.  Je  les  vois  ici  avec  ia  juftice  , & Caper  avec 
fes  crimes;  c’eù  un  homme,  je  le  plains  ; mais  je 
fuis  juge , & l’humanité  doit  fe  taire  quand  la  loi 
parle. 

Ici  devroit  finir  cette  doulpnreufe  difculfion  ; mais 
la  décifion  qui  va  être  portée  fur  cette  affaire  fe  trouve 
liée  à de  fi  grands  intérêts  , que  cette  confidération  a 
engagé  plufieurs  membres  à envifager  la  queftion  fous 
un^autre  rapport:  c’efi:  l’appel  au  peuple. 

Cette  queftion^ préfente  plufieurs  branches;  je  verpai 
d’abord  fi  nous  avons  le  droit  de  juger  fans  appel;  & 
.après  avoir  prouvé  l’affirmative , j’examinerai  enfuite 
quels  font  les  dangers  de  cet  appel  au  peuple. 

^ Je 
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Je  préfenterai  enfin  mes  vues  fur  les  inconvëniens 
que  nous  pourrions  avoir  à craindre  dans  le  cas  ou 
cet  appel  n^’auroit  point  lieu. 


Avons- nous  le  droit  de  juger  fans  appel? 

On  nous  a d’abord  contefté  celui  de  juger.  Perfonne 
ne  rend  plus  d’hommage  que  moi  à ce  principe  , 
que  les  fonâ.ions  de  juge  ne  peuvent  être  exercées  par 
celui  qui  fait  la  loi;  & en  thèfe  générale  je  conviendrai 
avec  Rabaud  qu’une  telle  confufion  de  pouvoirs  ne 
pourroit  être  confidérée  que  comme  une  tyrannie  ; mais 
je  penfe  auffi  que  dans  cette  circonfiance  difficile  & 
unique,  Rabaud  lui-même  auroit  pu  trouver  de  grandes 
raifons  contre  fa  propofition  ; & il  ne  feroit  pas  dif- 
ficile de  lui  prouver  , fi  plufieurs  orateurs  & entre 
autres  le  rapporteur  de  cette  affaire,  ne  l’avoient  déjà 
fait,  que  la  mefure  adoptée  par  la  Convention  efl:  la' 
feule  raifonnable,  la  feule  qui  empêche  les  manœuvres 
& la  corruption , ôc  écarte  toutes  les  défiances. 

Il  faut  voir  maintenant  fi  la  Convention  a le  droit 
de  juger  fans  appel. 

Le  peuple  , a dit  Petion  , doit  ratifier  ce  que  nous  fai- 
fons  , & il  penfe  que  dans  une  mefure  auffi  importante , 
la  ratification  expreiTe  efi  indlfpenfable. 

Mais  fornrnes-nous  les  repréfentans  du  peuple  , ou 
avons-nous  une  idée  bien  claire  de  notre  miffion  ? Ce 
n’eil  que  lorfqu’il  a été  quefiion  de  prononcer  fur  le 
fort  d’un  homme  qui  fut  roi , qu’on  s’ed  apperçu  pour 
la  première  fois  qu’il  devoir  s’élever  une  difcuffion  fur 
la  nature  de  nos  mandats , fur  le  caraRère  dçnt  nous 
étions  revêtus.  Je  crains  bien  que  ce  ne  foit  d’après 

Opinion  Bernard  Defcamps,  B 


J 


i8 

d’anciens  fouvenirs  que  nous  nous  environnons  de 

nuaees  comme  malgré  nous , de  man.ere  a nous  taire 
prefque  douter  de  notre  propre  exidence. 

J’âvois  toujours  penfé  que  le  gouvernement  repre- 
fentatif  n’avoit  été  établi  que  pour  obvier  aux  ditii- 
cultés  fans  nombre  qui  le  préfenteroient  li  le  peuple 
exerçoit  lui-même  fe"  droits  ; & c’eft  pour  prévenir  ces 
embarras  qu’il  a fallu  néceffairement  avoir  recours  a 
la  repréfentation  : mais  il  eft  bien  fenfib.e  que  ce  but 
fe  trouve  entièrement  manque,  fi  les  mandats^  qu 
font  donnés  aux  repréfentans  ne  font  pas  damnes  , 
& fi  les  afftmblées  primaires  dévoient  encore  s ailembler 
pour  donner  leur  ratification.  , 

Ou’on  ne  dife  point  qu’il  y a une  ratification  tacite 
& anticipée,  qui  en  général  feroit  fuffifante;  il  refteroit 

quel  cas  elle  devroit  ê'.re  exprelfe  , & le  mandat  fans 
'doute  devroit  1 exprimer. 

Je  ne  fais  trop  comment  d’ailleurs,  avec  ces  diftinâions, 
on  me  prouveroit  que  la  queftion  relative  à Capet 
devroit  être  fujette  a la  ratification  exprene. 

Ce  n’eft  point  en  difant  que  l’exécution  , quifuivroit 
immédiatement  le  décret  qui  feroit  rendu  , empêcheioit 
la  ratification  tacite , attendu  qu’il  ne  refteroit  au  peup  e 
aicun  moven  utile  d’exprimer  fon  vœu.  — fviais  ne 
ppur-on  pas  dire  auffi  que  lorfque,  nous  avons  rendu 
le  décret  fur  les  émigrés , il  ne  pouvoir  y avoir  la  non 
plus  de  ratification  tacite,  pulfque  le  lendemain  de  la 
publication  de  la  loi,  on  pouvoir  la  mettre  a exe- 
Ltion.  11  s’agilToit  là  auffi  de  la  vie  des  homm.es  qui^ 
fe  voyoient  privés  des  formes  proteârices  ae  1 inno- 

ü!i  poutroit  en  dire  autant  du  décret  fur  la  dépor- 
tation des  prêtres,  qui  par  fon  exécution  prompte  aevoit 
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empêcher  auffi  la  ratification  tacite , & perfonne  alors 
ne  s’avifa  d’imaginer  qu’il  en  fallût  d’aucune  efpèce. 

Il  faut  le  dire  avec  franchife , nous  n’avions  connu 
jufqu’à  ce  jour  que  deux  cas  particuliers , où  , d’après 
les  principes , la  ratification  fut  néceiTaire  ; c eif  dabord 
quand  le  mandat  en  fait  une  loi  au  mandataire,  & 
lorfque  le  peuple  veut  fe  donner  une  Conftitution  , 
comme  je  l’ai  déjà  prouvé. 

Je  crois  donc  qu’en  principe  il  eft  incontefiable  que 
dans  TafiFaire  de  Captt  comme  dans  toutes  celles  qui 
nous  ont  occuppes  jufqu’à  prëfent,  nous  avons  le  droit 
de  prononcer,  fans  appel  à la  nation  qui  nous  a conféré 
l’exercice  de  la  fouveraineté  & qui  efi  cenfée  juger 
par  notre  miniftère. 

Examinons  maintenant  fi  l’intérêt  national  commande 
cet  appel  au  peuple. 

Je  ne  puis  me  dillimuîer  , avec  plufieurs  des  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  affaire,  qu’il  y a des  dangers 
à prévoir,  quelque  foit  le  parti  que  prenne  la  Con- 
vention , 6c  que  le  falut  public  exige  que  nous  adoptions 
celui  qui  en  préfentera  le  moins. 

Voyons  quels  font  les  dangers  que  préfente  l’appel 
au  peuple. 


C’efi:  toujours  un  grand  danger , 6c  il  faut  une  caufe 
bien  puifTante  6c  bien  extraordinaire  pour  que  le  corps 
politique  foit  détourné  de  Ta  marche. 

D’après  ce  que  j’ai  dit  fur  la  nature  du  gouvernement 
repréfentatif  , en  renvoyant  la  decifion  concernant 
Capet,  atâx  affemblées  primaires,  e’efl:  comme  fi  nous 
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propofions  au  fouverain  de  fe  livrer  aux  embarras  & • 
aux  difficultés  qu’il  a voulu  éviter  en  nommant  des 
repréfentans  ; c’efl  comme  li  nous  lui  dihons  que  dans 
ce  moment  le  fardeau  de  la  repréfentation  eft  trop 
pefant  & que  dans  les  grandes  cnfes  , il  vaut  mieux 
qu’il  exerce  lui-même  des  droits  dont  il  nous  auroit 
confié  l’exercice  c’efl:  lui  dire  en  d’autres  termes  que 
nous  ne  pouvons  le  repréfenter  que  dans  le  calme  & 
loin  des  orages.  Bons  foldats  pendant  la  . paix  , nous 
craignons  de  combattre  pendant  le  guerre. 

Mais  j^obferverai  encore  que  nous  nous  obffinerions 
par  là  à lui  faire  connoître  d’une  affaire  dont  il  n’a 
pas  voulu  s’occuper. 

Le  Corps  légiflatif  n’avoit  convoqué  les  affemblées 
primaires  que  parce  qu’il  n’avoit  que  des  pouvoirs  in- 
fuffifans  pour  prononcer  fur  le  fort  de  Capet  ; il  dé- 
claré au  fouverain  que  e’étoit  à lui  à reprendre  l’exercice 
de  fes  droits;  Capet  alors  étoit  prifonnier;  la  nation 
s’affembla ; qui  l’empêcha  de  le  juger?  Loin  de  prendre 
ce  parti  elle  a remis  en  nos  mains  toute  la  plénitude 
de  fes  droits , & nous  fornmes  ici  avec  des  pouvoirs 
qu’il  n’a  pas  limités. 

Ce  n’eii;  pas  encore  tout;  depuis  que  la  Convention 
a ouvert  la  difcuffion  fur  cette  affaire , aucune  récla- 
mation n’a  été  faite.  On  a agité  fi  long-temps  la  queftion 
de  l’appel  au  peupla,  & le  peuple  qui  d’ailleurs  fait 
fi  bien  le  faire  entendre  quand  il  craint  que  les  droits 
ne  loient  léfés  ; le  peuple  qui  fait  bien  qu’il  n’y  a 
dans  nos  mandats  aucune  efpèce  de  reftnâion , a été 
muet,  &:  il  attend  dans  le  filence  que  nous  nous  montrions 
dignes  de  notre  milTion. 

Mais  outre  qu’îL  me  paroit  bien  clair  d’après  la 
marche  confiante  du  fouverain , qu’il  n’a  jamais  en- 
tendu juger  Capet,  je  trouve  d’ailleurs  dans  le  renvoi 
qui  lui  en  feroit  fait,  je  ne  fais  quoi  d’ernbarraffé  qui 


21 

•m’inquiète.  Tranchons  le  mot;  je  redoute  cet  air^de 
pufillanimitë  qui  ne  peut  qu’affoiblir  le  nerf  de  1 au- 
torité fans  laquelle  je  ne  puis  plus  concevoir  un  ordre 
focial.  Je  vois  qu’en  cloutant  de  notre  puiflance,  c’eft 
douter  de  celle  du  fouveî*ain  puifque  nous  devons  etre 
agrandis  de  toute  fa  grandeur  cx  forts  de  toute  fa  force  ; 
je  vois  auili  la  repréfentation  perdre  de  ia  phylionnomie , 
lorfque  les  repréfentans  du  peuple  fe  retréciffent  en 
quelque  forte  devant  le  caraéfère  & la  majefié  dont  le 
fouverain  les  a revêtus. 

Ceci  répondroit  d’avance  à ce  que  dit  Brijfot  ^ fgr 
les  avantages  qu  il  trouve  à tout  ce  que  préfente  d’im- 
pofant  un  jugement  rendu  par  tout  un  peuple. 

J’ajouterai  néanmoins  que  je  ne  comprends  pas  bien 
ce  qu’il  y a de  li  impoiant  à faile  lever  vingt-cinq 
millions  d’hommes  pour  juger  un  prifonnier , & je 
penfe  que  déjà  c’émit  bien  allez  d’être  forcés , en  le 
jugeant  nous-mêmes , de  donner  a cet  aôe  toute  cette 
importance  qui  réveille  naturellement  l’idêe  d’un  Roi  , 
& qu’  par  cela  même  fait  plutôt  perdre  de  fa  dignité, 
à une  nation  fur -tout  oui  la  première  a confacre  lé- 
galité des  droits.  • 

Je  ne  trouve  rien  de  bien  impofant  à ce*  qu  ün 
peuple  qui  veut  vivre  fous  un  gouvernement  reprefen- 
tarif,  fort  obligé  de  repreildre  l’exercice  de  fes  droits, 
à la  volonté  même  de  fes  repréfentans;  & ne  pourroit- 
on  pas  dire  au  contraire  en  général  & fans  faire  ici 
d’application,  qu’il  y a défaut  de  courage  ou  de  cor- 
ruption dans  une  nation,  toutes  les  fois  que  fes  repre- 
fentans  qui  doivent  en  être  comme  lelite,  ne  font  pas 
1 alfez  grands  par  eux-mêmes  pour  remplir  1 honorable 
mandat  dont  ils  feroient  chargés  ? ^ 

J’ajouterai  encore  que  fi  on  a pris  foin  de  nous 
raflurer  fur  Tes  embarras  & les  difficultés  qui  dévoient 
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naître  naturellement  de  li  difcuffion  de  cette  afFaire 
dans  les  alTemblées  primaires  ; fi  on  a trouvé  fort 
fimple  de  s’en  pafier  à caufe  de  rimporiibilité  où  l’on 
fe  trouveroit  de  s’y  livrer  fans  pièces  oc  fans  infiruflion  ; 
fi  ce  font  ceux-là  mêmes  qui  trouvent  quelque  chofe 
de  fi]  grand  à prëfcnter  aux  nations  que  le  jugement 
de  tout  un  peuple , qu’ils  me  clifent  ce  €|u’elles  pcn- 
feront  de  fa  jufiice  lorfqu’elles  apprendront  qu’il  a 
jugé  avec  précipitation  & légèreté  ; qu’ils  m’apprennent 
quel  rôle  ils  veulent  faire  jouer  au  fouverain.- 

Je  fuppofe  que  la  Convention  ne  prononçât  que  la 
la  détention  & que  le  fouverain  le  condamnât  à mort, 
quelle  idée  fe  formeroit-on  de  ce  jugement  du  peuple 
qui  n’auroit  rien  vu,  rien  connu  dë  ce  procès?  On  va 
donc  le  réduire  ou  â juger  fans  aucune  efpèce  d’examen 
& a paroître  injufie  aux  yeux  de  toute  l’Europe,  ou 
s’il  ne  veut  rien  décider  fans  s’éclairer,  à être  accufé 
de  perpétuer  les  troubles  en  exigeant  des  infirudions 
qu’il  ferait  impofiible  d’effeêtuer. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à fuivre  toutes  les  ab- 
furdités  où  me  conduiroit  cette  idée. 


Mais  fi  c’efi:  un  grand  inconvénient  quand  on  voit 
les  mandataires  du  peuple  fe  détourner  ou  s’arrêter 
dans  leur  carrière  loriquMs  font  chargés  de  la  parcourir 
courageufement  ; & fi  ©’en  efl:  un  aune  encore  de  faire 
prononcer  le  peuple'  fur  une  affaire  qu’il  ne  peut  dif- 
cuter , çec  appel  à la  nation  en  préfente  bien  d’autres. 

Je  veux  bien  convenir  qu’on  en  a peut-être  exagéré 
les  fuites;  mais  il  ne  faut  pourtant  pas  s’étourdir  fur 
des  dangers  que  l’état  aduel  des  chofes  ne  rend  que 
trop  probables. 


Ne  nous  difiimiilons  pas  que  par-tout,  il  y a im 
feu  fôuterrsm' qui  pour  eue  comprimé  n’en  auroit  que 
puis,  dsêhvite;,  & U eit  fecfie  de  voir  que  la  reumoa 
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des  citoyens  dans  les  affemblées  primaires,  & dans  le, 

circonftances  où  nous  nous  trouvons  , eft  peut 

feul  moyen  qu’il  foit  poffible  d employer  pour  occa 

fionner  cette  éruption. 

Nous  femmes  encore  au  milieu  des  décombres  d une 
grande  révolution , des  tombeaux  viennent  de  s Y 

il  tous  ceux  ronnSm 

fom  amfi  lï  témoins  , & s’ils  -ùd^nt  d’après 
nuels  foibles  prétextes  on  a vu  coulei  le  la  g , 
bien  ne  doivent-ils  pas  redouter  la  mefure  extraor- 
dinaire qu’ils  propofent!  _ 

'Ne  crai<ment-ils  pas  que  ces  hommes  qui  .ont  *a.t 

î'i’  "■ 

luic*t-s  , pdi  t & contre-revolution- 

commis  , ne  fe  joignent  a ^ ,n  'lbùfa'it  & ne 
naires,  ne  les  aident  de  leur  gen.e  ’j 

leur  orêtent  leurs  bras  anarchiques  ? p^mient 

le^coms  étrangères  ne  trouvent  pas  plus  commode  de 
les  cours  etra  g t’intrimie  & de  nous  attaquer 

nous  faire  guerre  din  g , ^ 

Hans  nos  aiiemblees,  aveo  a'-' 

nue  de  voir  fuir  leur.s  foldats  devant  nos  troupes  viRo- 

lieufes'?  crovez-vous  qu'ils  n’atmeront  pas  mieux  fait 

naffer  uarm^  nous  des  émiffaires  qui  emploient  touo  les 
palier  parmi  nous _ q,,»  de  voir  tout  leur 

genres  de  corruption  . ruineufe  ? 

or  fe  fondre  dans  une  guerre  infailliblement  ruineule 

Mais  ce  que  je  trouve  d® 

rpnréfenter  le  peuple  juge  de  ce  pioces.  ^ ^ 

eil  donc  ieté  au  miheudes  affemblées 
oue  les  ions  citoyens,  le 

Sovei" ’ei^dim£"réfültrt  qui  les  compofeont?  fl 

e Je  ont  pÏ  d’anciens  privilégiés  f qui  il  reite  en- 

a'ore  quelque  efpérance  , vous  n y verrez  du  mo.^ 


' / ■ 
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que  les  pères,  les  enfans  de  ceux  qui  font  fur  les  fron- 
t.eres  en  préfence  de  l'ennemi;  lî  dans  les  conjonaures 
, milieu  de  l'impatience  où  ils  font  de  les  em- 
fralier  , les  mamfeftes  de  toutes  les  puiffances  de  l’Eu- 
rope  viennent  fe  faire  entendre  , & menacer  la  répu- 
blique dune  coalition  generale,  préfe,nter  l’efclavage 
luus  le  beau  nom  de  liberté.  . . . Non  je  connois  ,les 
i-iançais  ils  font  purs  & vertueux  en  maffe  , ils  ne 
tranligeiont  jamais  avec  la  tyrannie. 

Mais  pouvez  - vous  croire  que  tout  cela  puiffe  fe 
faire  fans  agitation  & fans  focouffe,  dans  un  temps  de 
révolution  ou  tout  s’aigrit  & fermente , où  la  deftruc- 
tjon  des  abus  & des  privilèges  a tout  divifé , jufques 
dans  le  fein  des  familles  ? Et  n’y  eût-ii  que  le  femr 

un  Citoyen  , lepandu , quel  reproche  n’aurions-noüs 
pas  a nous  faire! 

Je  ne  donnerai  pas  un  plus  long  développement  à 

1 ces , qui  ne  leroit  qu’ajouter  à mes  craintes  fur 
1 appel  au  peuple. 


Je  vais  maintenant  examiner  les  dangers  que  nous 


avons  a courir 


, s'il  n’y  a pas  d’appefau  peuple.' 

Il  y en  a de  deux  fortes  ; ceux  que  nous  avons  à 
craindre  dans  1 exPerieur  , & ceux  que  nous  pouvons 


prévoir  dans  rintérieur. 

Je  penlé  que  les  dangers  de  l’intérieur  n’offrent  guè-es 
de  piqbab^ite  que  dans  une  liypothèfe  ; c’eft  dans  le 
cas  ou  la  Convention  ne  prendroit  pas  la  rigueur  des 
lois  pour _regle  de  fa  conduite;  alors  fans  doute  je 
penfe.auffi  que,  quelque  louable  que  pût  être  le  motif 
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d ’une  pareille  decidon , la  calomnie  feroit  dans  ia  main 
des  malveiilans  J une  arme  bien  redoutable  contre  la 
reprëfentation  nationale.  Je  ne  parle  pas  de  nos  dan-^ 
gers  perfonnéls'  ; ils  ne  doivent  être  rien  pour  nous , 
quand  même  il  feroit  poffible  de  les  craindre;  mais 
quels  moyens  ne  trouveroient  point  là,  tous  ceux  qui, 
en  careffant  le  peuple,  veulent  régner  en  le  trompant. 

Le  tableau  qui  vous  a été  préienté  dans  cette  bypo- 
thèfe , par  Salles  , éc  les  grands  développemens  qu^y 
ont  donnés  pludeurs  orateurs , me  difpenfent  de  fuivre 
renchaînement  de  tout  ce  qui  peut  paroître  probable 
dans  cette  circonilance.  Il  me  fuiïitde  dire  que  je  partage 
à cet  égard  toutes  leurs  craintes. 

Mais  je  fuis  bien  éloigné  d’^adopter  leur  opinion  dans 
l’hypothèfe  de  la  condamnation  à mort. 

Si  j’écarte  les  conddérations  prifes  des  dangers  de 
l’extérieur,  que  je  traiterai  après,  il  ne  peut  refter  que 
de  bien  foibles  raifons  de  crainte. 

Si  Capet  meurt , nous  dit-on  , le  peuple , à l-'inf- 
tigatîon  des  factieux  qui  nous  peindront  comme  des 
régicides,  fera  fur  le  fort  de  fon  ci-devant  roi. 

Ils  ont  donc  bien  peu  connu  l’efprit  des  Français  , 
ceux  qui  les  repréfentent , lorfqu’üs  ont  voulu  établir 
le  gouvernement  républicain  ! ils  font  donc  bien 
coupables  , lorfqu’ils  travaillent  diaprés  ces  bafes  , à 
une  conftiturion  qui , par  cela  même  qu’elle  ne  s’adap- 
teroit  point  au  caraêlère  national , porteroit  en  elle- 
même  le  principe  de  fa  deHruêtion  ! 

Et  c’ed  du  peuple,  français  qu'mon  a ofé  dire  qu’il 
pourroit  s'apitoyer  fur  le  fort  do  Capet;  il  ne  faut 
pas  que  les  phantomes  qui  nous  environnent , viennent 
©bfeurcir  ainii  notre  raifon.  Des  hommes  mûrs  pour 
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la  liberté  ne  doivent  point  s’effrayer  de  tous  ces  fpeffres 


royaux. 


Si  nous  ne  croyons  pas  les  Français  dignes  d’être 
républicains , preiTons-nous  de  leur  donner  un  ^oi  , 
puîfque  , s’ils  ne  peuvent  s'en  paffer  , comme  on  a 
ofé  le  faire  entendie,  ils  faurontbien  le^picndre  malgré 
nous.  Mais  li  la  prop  .'finon  feule  feroit  un  blafphême  , 
comme  il  n’eff  pas  permis  d en  douter , n’allons  pas- 
calomnier  leur  patriotifme  par  ces  ridicules  fuppolitions. 

Voilà  pourtant  à quoi  fe  réduifent  les  grands  dangers 
qui  nous  mienacent  , li  nous  ne  voulons  fiire  qu’un 
aâe  de  juftice  envers  Capet.  Tantôt  ce  fera  fon  ombre 
errante , qui  cherchera  à intéreffer  le  cœur  des  Français  » 
qui  avant  même  d^’^tre  républicains  , avoient  bien  de 
la  peine  à s’appitoyer , & elle  viendra  demander  ven- 
geance contre  ces  mêmes  repréfentans  du  peuple  qu’ils 
n’auront  fait  que  venger. 

Tantôt  ce  fera  un  enfant  qui,  par  fon  âge  même, 
commencerâ  à infp'rer  la  pine;  de  la  pitié  on  Ment 
à Famour  , de  l’amour  à l’idolâtrie...  Mandataires  du 
peuple  , qui  tenez  en  vos  mains  les  plus  grandes  def- 
tinëes  , y penfez-vous  ? On  veut  encore  vous  occuper 
d’une  ombre  , ou  vous  arrêter  devant  un  enfant  ! 

Il  faut  dilliper  enfin  toutes  ces  vaines  terreurs.  Un 
orateur,  en  s’appuyant  de  Thiftoire,  a fait  un  parallèle 
qui  a bien  pu  d’abord  effrayer  rimagination , mais  qui, 
aux  yeux  de  la  raifon,  n’a  pas  dû  acquérir  une  grande 
con  bilan  ce. 


Rabaud  a trouvé  dans  l’exemiple  de  F Angleterre,  de 
grands  motifs  de  crainte  pour  nous;  il  nous  a con- 
bdërés  comme  étant  dans  la  même  pofition  ; il  a fait 
rerr.arquer  que  les  Anglais  tenoient,  à l’rpoque  de  leur 
révolution  , le  même  langage  que  nous  tenons  aujour- 
d’hui,; éc  après  avoir  repréfenté  Charles  II  montant 
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fur  le  trône,  recevant  un  fuperbe  repas  de  la  ville, 

le  peuple  livré  à la  joie  la  plus  extravagante,  afïiltant 
au  fupplice  de  ces  mêmes  juges  que,  Charles  immola 
depuis  aux  mânes  de  Ton  peie.  Peuple  de  Paris  , 
crie-til,  parlement  de  France,  m avez  vous  entendu  . , 
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J’obferverai  qu’il  eft  très-facile  de  faire  des  rappro- 
chemens,  & que  c’eff  le  moyen  le  plus  propre  à nous 
conduire  à ferrenr.  Mais  il  s agit  ici  , moi*  de  ce 
qui  a été  , que  de  ce  qui  doit  être.  Quelles  difFerences 
fenhbles  d’ailleurs  né  trouveroit-on  pas  entre  ces  deux 
nations , en  rapprochant  leurs  révolutions  refpeâives . 

C’ed:  d’après  le  caraôère  de  ces  peuples  , a ces  deux 
époques  , d’après  leurs  rapports  politiques  & moraux, 
leurs  lumières,  leurs  préjugés,  le  genre  de  combat 
livré  aux  corporations , aux  privilèges,  a tous  les  abus; 
& le  véritable  état  où  ils  fe  rrouvoient  a cet  egard  , 
qu’on  peut  décider  h un  peuple  a par  lui-mênie  affez 
de  force  & d’énergie  pour  conferver  fa  liberté  ; & je 
penfe  que  chacun  de  nous  a déjà  juge  qu  il  étoit  im- 
poiTibîe  de  foutenir  ce  rapprochement. 

J’ajouterai  qu  en  Angleterre  , il  femb’e  que  lès  jug-s 
n’ont  fait  que  porter  la  peine  de  la  violation  des  prin- 
cipes. Ce  fut  une  commiiïion  dirigée  par  un  ufurpa- 
teur,  qui  jugea  Charles , & il  n’eil:  pas  étonnant  que 
les  efprits  aient  été  révoltés  de  cette  efpèce  d^•.^^a^h^a^ 
Mais  comment  pourrions-nous  nous  reconnoitre  a ce 
tableau  ? 

En  dernier  réfultat , toutes  les  craintes , tous  les  dan- 
gers qu’on  a fait  dépendre  de  la  mort  de  Capet , ne 
font  qu’un  vain  épouvantail  ; & il  ne  peut  relier  cie 
doute  que  fur  les'  conhdérations  pnfes  de  nos  rapports 
avec  les  puiffances  étrangères.  C eft  ce  quon  appel. v 
la  queifioa  politicpue.  Je  vais  l’examiner,  x 


/ 
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r ixons-nous  d'abord  fur  le  véritable  état  des  cbofes. 

Depuis  le  lo  août , chacun  de  nous  efl:  appelé  à 
difcüter  le  procès  qui  concerne  Capet  ; chacun  s ’efl 
convaincu  qu  il  a comble  la  nieiure  de  fes  atrocités. 
Il  s eil  ouvert  parmi  nous  une  difculPion  longue  & fo- 
leninelle,  qui  a honore  la  Convention  par  un  lilence 
qui  annoncoit  la  plus  grande  majefté.  Nous  étions  au 
moment  où,  pénétrés  de  la  terrible  néceflité  de  punir 
le  coupable  , il  n attendoit  plus  que  la  vengeance  de 
la  loi.  Rien  ne  pouvoit  la  fufpendre , puifque,  corume 
nous  venons  de  le  prouver , il  n y avoit  de  danger 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  s’accompliroit  point. 

Déjà  la  jufbce  d’une  nation  outragée  alloit  être  fa- 
tisfaite  ; mais  tout-a-coup  le  prelfant  motif  de  falut 
public  a changé  l’etat  de  la  queiiion  ; on  a fait  en 
quelque  foite  intervenir  dans  cette  caufe  les  puiffances 
étrangères  : on  a même  tellement  exagéré  l’importance 
du  jugerrient  de  Capet,  qu’il  me  fembleroit,  h je  ne 
connoifToiS  les^  intentions  , qu'on  n’a  cherché  qu’à  vous 
fairetrcmbler  devant  la  gtènueur  de  votre  propre  pouvoir. 

On  eft  venu  montrer  la  tête  fanglante  de  Charles  I , 
& la  Convention  nationaïc  de  f rance  a été  comparée 
en  quelque  forte  aux  bourreaux  de  Crornwel  ; on  eil 
venu  enfin  vous  parler,  non  de  juitice,  mais  de  po- 
litique ; non  de  devoir,  mais  de  refponfabilité. 

Je  dois  en^  faire  ici  1 aveu.  J’humilie  ma  raifon  de- 
vant cette  politique  dont  on  fait  tant  de  bruit , & qui  fera 
toujours  au-defîus  de  mes  conceptions  , lorfque  je  la 
confid»-! erai  dans  fes  rapports  avec  un  état  libre. 

üC  me  fuis  demande  fouvent  ce  que  nous  fai  fions 
ce  nos  ambaffadeurs  dans  les  ditrerentes  cours  de  l’Eu- 
rope, depuis  que  nous  avons  vu  luire  le  premier  jour 
ce  notre  liberté.  Que  fait  par  exemple  notre  ambaf- 
fadeur  en  Angleterre  ? Je  ne  puis  voir  là  qu’un  homme 


29 

occupé  à folliciter  des  entrevues,  qui  pendant  que  la 
nation  que  nous  fouffrons  qu’il  repréfente',  eft indigne- 
ment outragée  & calomniée  au  parlement , attend  peut- 
être  dans  quelque  anti-chambre  , qu’il  plaife  a monjieur 
Pitt  d’être  vilible  pour  lui.  Nous  fouffrons  même  que 
lorfque  celui  de  Londres  s’eft  retiré,  il  joue  au  cabinet 
de  St.  Jamme  , un  rôle  abfolumént  nul. 

Je  crois  donc  que  nos  ambaffadeurs  ne  peuvent  rien 
faire  pour  la  république. 

Je  penfe  bien  qu’ils  étoient  néceffaires  ces  hommes 
d’état,  lorfque  les  rois  faifoient  égorger  les  peuples 
entr’eux  pour  une  croifee , une  maitreffe , ou  des  in- 
vejlitures.  L’intrigue  qui  donnoit  la  guerre  donnoit  auffi' 
la  paix  ; ôc  fous  ce  rapport , la  politique  pouvoit  être 
une  efpèce  de  fcience  néceffaire. 

Mais  quel  feroit  fon  genre  d’utilité  dans  un  état  ré- 
publicain comme  le  nôtre  ? Nous  fommes  les  amis 
des  hommes,  ôc  nous  voulons  etre  en  paix  avec  toute 
les  nations.  Nous  ne  pouvons  jamais  , d’après  nos  prin- 
cipes , déclarer  la  guerre  , & nous  ne  faifons  que  nous 
défendre  contre  ceux  qui  viendroient  nous  troubler  dans 
la  jouiffance  de  notre  liberté. 

Quelles  pourroient  donc  être  nos  relations  avec  les 
autres  puiffances  ? ^ 

Les  cours  doivent  nous  être  étrangères  , puifque , 
d’après  notre  premier  dogme  confacré  dans  le  nouveau 
culte  que  nous  avons  embraffé , nous  ne  pouvons  re- 
connoitre  les  rois. 

Quant  aux  peuples^  ceux  qui  ne  font  pas  libres  , 
ne  pouvant  rien,  n’ont  aucun  rapport  avec  nous;  & 
à l’égard  de  ceux  qui  le  font,  nous  ferons  toujours 
d’accord  avec  eux. 

Je  me  réfume.  Nous  n’avons  qu’une  ambition,  celle 
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de  vivre  en  paix  ; nous  n’avons  qu’une  volonté , celle 
d’être  libres.  Voilà  toute  notre  diplomatie. 

Ces  réflexions  bien  fimples  applaniflent  de  grandes 
difficultés.  La  politique  n’eft  donc  rien  pour  nous  ; & 
c’eft  attaquer  notre  indépendance  républicaine  que  de 

s’en  fervir  pour  gêner  la  marche  de  la  juÛice 

Eh  quoi  ! lorfque  nos  folclats  tout  nuds  , ont  pu  ar- 
rêter d’abord  , le  général  Brunfwick  avec  les  armées 
combinées  de  l’empereur  & du  roi  de  Pruffie  ; que 
bientôt  entraînés  par  le  feu  de  la  liberté , ils  ont  pour- 
fuivi , battu,  chaffié  tous  ees  efclaves  ; qu'ils  font  entrés 
triomphans  dans  une  grande  partie  du  territoire  ennemi 
qu’ils  occupent  ; nous  , les  reprëfentans  de  cette  nation 
fl  courageufe , nous , les  premiers  fondateurs  de  la  ré- 
publique françaife  , dont  le  nom  feul  porte  l’épouvante 
chez  tous  les  potentats  de  la  terre,  nous  ferions  effrayés 
de  ces  brigands  couronnés  !...  Nous  n’oferions  pro- 
noncer ! & la  politique  nous  arrête  !...  La  politique  !... 
Ah  ! -fi  des  hommes  libres  peuvent  la  reconnoître  un 
feul  inflant,  qu’ils  rentrent  fous  fa  dépendance;  ils  ne 
méritent  que  trop  d’être  gouvernés  par  elle  ; difon$ 
mieux  , fi  nous  ne  pouvons  exercer  la  juffice  chez  nous , 
nous  ne  fommes  pas  libres. 

Nous  voulons  punir  un  roi  coupable  , & on  veut  nous 
faire  peur  des  puiffances  étrangères  ; mais  où  pourra-t-on 
donc  s’arrêter  avec  ces  calculs  d’une  vaine  politique  ? 
Eh  ! penfez-vous  que  fi  elles  dévoient  fe  coaljfer , ce 
feroit  uniquement  pour  le  tendre  intérêt  que  pourroit 
leur  infpirer  Capet  ? Ah  ! ce  feroit  bien  plutôt  pour 
venir  éteindre  cette  lumière  qui  les  importune  & qui 
éclaire  aujourd’hui  le  fol  de  la  France.  Lorfqu’on  a 
conçu  le  vafte  plan  du  développement  de  l’immortelle 
déclaration  des  droits,  qu’on  en  a pofé  les  bafes  au 
milieu  du  choc  de  tant  de  pafljons,  du  froiffement  de 
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tant  d’intérêts  5 cjue  d’une  main  fi  hardie  on  a détruit 
tous  les  abus,  frap>pé  les  préjuges  ; a -t-on  memèpenfe 
alors  aux  PuHTances  étrangères  ? ^ 

Mais  il  faut  ici  une  explication  franche  & loyale. 

Si  la  bravoure  de  nos  foldats  , 6c  le  courage  des  Fran- 
çais do  vent  être  à nos  yeux  une  garantie  futîifante  pour 
alTurer  notre  indépendance  contre  toutes  les  entreprifes 
6c  coalitions  polTibles , nous  n’avons  alors  rien  à craindre  ; 
maîtres  chez  nous , nous  ne  devons  connoître  que  notre 
volonté. 

Mais  fl  au  contraire , depuis  qu’un  roi  & des  géné- 
raux perfides  ne  dirigent  plus  nos  armées  ; depuis  que 
nous  avons  humilié  , par  les  viâoires  les  plus  rapi- 
des 6c  les  plus  glorieufes , l'orgueil^  de  deux  grandes 
puiffances  qui  nous  avoient  attaquer  5 dans  cette 
époque  fi  brillante  de  notre  révolution  , nous  fommes 
encore  effrayés  d’une  coalition  que  nous  ne  redoutions 
pas  avant  ^ fi  nous  penfons  qu  elle  eff  affez  puiffante 
pour  nous  faire  perdre  les  fruits  de  tant  de  peines  6c 
de  fouffrances  ; pourquoi , au  lieu  de  délibérer  fous  les 
malignes  influences  des  cours  étrangères , ne  recônnoif- 
fez-vous  pas  leur  puiffance  ? fubiflez  donc  la  loi  qu’il 
leur  plaira  de  vous  impofer , renverfez  ,par-tOüt  l’arbre 
fâcréde  la  liberté.  Qu’attendez-vous,  le  fang  des  hommes 
ed:  fl  précieux,  pourquoi  le  prodiguer  encore?  . . . L» 
fang  français.  . . . Vous  vous  trompez,  il  ne  fera  jamais 
en  votre  pouvoir  de  l’empêcher  de  couler;  non  il  n’efl 
aucune  puiflance  humaine  qui  arrête  jam.ais  plufleurs 
millions  d’hommes  libres  qui  fe  précipiteroient  comme 
un  torrent,  plutôt  que  de  fouffrir  au’il  fut  porté  la 
moindre  atteinte  à la  volonté  nationale  ; 6c  c efl  cette 
volonté  même  qu’on  voudroit  arrêter  aujourd’hui  par 
des  confidérations  politiques  1 

Je  le  répète,  parce  que  c’efl  une  venté  aufïi  grande 
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qu’utile:  dans  un  pays  libre  comme  le  nôtre,  la  meil- 
leure politique  eft  de  n’en  point  avoir  ; elle  doit  être 
dans  notre  force  & dans  nos  vertus , nous  ne  devons 
rien  attendre  , ni  rien  efpérer  que  d’elles  seules  , & 
non  de  ces  négociations  tortueufes  qui  , d’ailleurs  , 
ne  peuvent  convenir  à la  loyauté  républicaine. 


Ne  nous  laîiTons  donc  point  entraîner  par  toutes  ces 
belles  idées  de  ménagemens  que  le  miniirre  lejjan 
recornmandoit  auili  dans  tous  les  comptes  qu’il  rendoit  ; 
il  fouRroit  que  les  outrages  fuffent  pour  la  nation  fran- 
çaife , & voLiloit  les  ménagemens  pour  Léopold.  De 
tels  confeiîs  doivent  être  réfervés  pour  des  cours  cor- 
rompues h menfongères  , & nos  oreilles  ne  doivent 
s’ouvrir  qu’à  la  franchife. 


Voilà  le  grand  fecret  des  nations  libres.  Voilà  ce 
qui  gagne  les  cceurs  , & on  n’a  pas  affez' calculé  ce 
que  peut  fur  refprit  des  autres  peuples  le  fpeâa  le 
toujours  vivant  de  l’auftérité  des  principes  d’une  nation 
grande  & généreuie  , qui  , avec  le  fentiment  de  fa 
force  5^  dédaigne  les  petits  moyens  politiques  qui  n’ap- 
partiennent qu’à  la  foibleiïe;  & toujours  fupérieure  aux 
événemens  , ne  qraint  pas  ceux  qui  la  menacent  , fait 
punir  ceux  qui  l’attaquent , s’intérefTe  au  fort  des  ef- 
claves  qui  ne  lui  difent  rien. 

Vous  avez  déjà  vu  les  heureux  effets  de  ce  fentiment 
qui  entraîne  le  peuple  vers  la  liberté  , & il  n’a  pas 
fallu  moins  qne  toutes  les  agitations  & les  taches  qui 
ont  fouillé  notre  révolution,  pour  détourner  cette  pente 
fi  naturelle  qui  nous  conduit  comme  pat  infiinêl:  à 
notre  bonheur. 


Je  ne  puisque  m’attendrir  quand  je  rappelle  qu’après 
l’époque  de  ces  grandes  calamités  qui  ont  affligé  Paris 
dans  ces  jours  de  deuil , de  terreur  & de  fang  ; les 
.braves  Savoiiieas  , convameus  que  l’honneur  français 

furvivroit 
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fuFvi'vrbit  toujou'S  à des  crimes  qui  n’appartiennent 
qu’à  ces  hommes  qui  lernblent  ne  Te  traîner  après  les 
révolutions  que  pour  en  dégoûter  les  antres  peuples  , 
en  ne  leur  montrant  que  des  poignards  & des  cadavres  ; 
ie^  Savoifiens  5 toujours  judies  dans  leur  jugement^ 
viennent  ligner  le  pade  folemnel  qui  réuitit  la  Savoie 
à la  France  dans  un  nioinent  où  toutes  les  Cours  nous 
peignoient  comme  des  Cannibales. 

U • s, 

Il  faut  donc  la  reléguer  dans  les  Cours  , cette  po- 
Ütiqüe  qui  ne  peut  s’alTocier  qu’au  menfonge  , & c’ell 
de  là  qu’elle  nous  fervira  beaucoup  mieux  que  li  elle 
etoit  au  milieu  de  nous.  Voyez  ce  qu’elle  a fait  à la 
Cour  de  Turin  , & comme  elle  nous  a bien  fécondés. 

- Auroit-il  penfé , ce  ci-devant  duc  de  Savoie,  que  les 
confeîls  de  cette  politique  même  lui  deviendroient  lî 
funedes  ? Latouche  fe  pr.éfente  avec  fon  efcadre,  pour 
ainli  dire  fous  les  fenêtres  d’un  roi  Bourbon;  il  ne  lui 
faut  que  le  temps  de*  demander  fatisfaction.  Il  parle 
avec  franchife  , & il  efc  fatisfait.  C’efl  que  ce  roi 
connoiffoit  mieux  le  cœur  de  l’homme  que  les  autres 
tyrans. 

Il  faut  enfin  qne  la  politique  cède  aux  lois  de  la 
nature.  Le  germe  de  la  liberté  ie  trouve  dans  tous 
les  climats  ; il  eft  dans  le  cœur  de  cet  efclave  qui  va 
être- empalé  au  feul  figne  d’un  vïfir\  il  exifie  dans  celui 
du  malheureux,  Africain  : le  Japponais  le  porte  dans 
fon  coeur  atroce*.  U fe  trouve  par-tout,  comme  celui 
du  defpotifme  efl:  & fera  toujours  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  font  appelés  à être  rois  ; mais  on  le  verra  cet  heureux 
germe  s’échauffer  fous  les  brafiers  de  l’inquifition,  fe 
développer  fous  le  fouet  du  barbare  Colomb  , & fous 
le  couteau  du  defpote. 


C’efi:  à ces  grandes  vérités , que  le  philofophe  doit 
s’attacher , k i^n  à ces  petites  conlidérations  poli< 
Opinion  as  Bernard  Defeamps,  Ç 
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tiques , qu’il  eÜ:  bien  ridicule  d’oppofer  potlr  foutenîr 
un  appel  au  peuple , & qui  ne  peuvent  pefer  dans  une 
balance  où  font  les  delinëes  des  nations. 

Non,  je  ne  crains  pas  de  h dire;  nous  aPons  dé- 
crire un  -grard  cercle  que  parcourront  les  peuples  de 
l’Europe.  Si  noi  s lavons  conferver  notre  liberté  par 
notre  fageffe  âc  notre  énergie  , ils  deviendront  libres 
comme  nous  : il  faut  que  ce  foit  l’ouvrage  du  temps 
& des  circonflunces  ; mais  ils  le  deviendront. 

Je  conçois  qu’une  petite  république  , infenfible  au 
milieu  de  grandes  mafîes , ne  donnera  jamais  ce  falu- 
taire  mouvement:  mais  une  nation  comme  la  notre; 
vingt-cinq  millions  d’hommes  libres  , jouiffant  de  la  paix 
& du  bonheur;  ce  corps  ii  impofant  opérera,  par  fon 
immobilité  feule , cette  révolution  univerfelle  dont  les 
defpotes  prévoient  avec  tant  d'inquiétude  l’inévitable 
effet. 

C’ed:  â nous  à prefTer  les  fiècles.  Mais  pour  cela  il 
faut  commencer  par  être  juhes  , nous  montrer  à l’u- 
nivers de  toute  la  hauteur  de  la  puilTance  dont  le  fou- 
verain  nous  a conféré  l’exercice. 

r 

Nous  avons  à prononcer  fur  le  fort  d’un  homme  ; 
c’eft  à nous  à favoir  fi  ^ parce  qu’il  fut  roi , & malgré 
le  grand  caraêlère  que  nous  portons , nous  devons  nous 
traîner  fervilement  dans  la  diplomatie  , & confulter 
refprit  des  cabinets  miniftérîels  , pour  juger  s il  ne 
conviendroit  pas  de  nous  décharger  fur  le  peuple  de 
notre  lefponfabilité.  Ah  ! fi  nous  la  craignons  cette 
refponfabilité , tournons  donc  nos  regards  vers  tous  les 
objets  qui  nous  environnent;  au  lieu  d’être  exafoérés 
fans  celte  par  le  ferment  des  pallions  , ofons  mefurer 
toute  Eétendue  de  nos  devoirs,  portons  nos  penfées 
fur  ce  que  nous  avons  fait,  fur  ce  qui  nous  refie  à 
faire.  Voyez  dans  nos  armées  les  défenfeurs  de  la  pa^ 


trie,  combattre  avec  des  baillons.  Notre  or  sccoulei 
grands  flots  , & nos  foldats  loiit  dans  la  détreffe  , & 
nous  prenons  d.  s mefures  fi  lentes  pour  y remedier  . 
Déployons  dans  la  prande  crife  où  nous  nous  trouvons , 
les  immenfes  rellources  de  la  nation;  preilonS-nous 
aufli  de  lui  i r Jenter  ce  coi.trat  locial , londe  fur  les 
droits  improfcriptibles  be  I homme. 

C ell  là  qae  doit  fe  porter  toute  notre  folhcitude; 
ceft  en  répondant  ainli  à l’attente  du  peuple  français 
qui  nous  a envoyés,  que  nous  trouverons  le  pTand  - 
‘ rnède  à tous  les  maux'qae  pourroit  nous  faire  craindre 
la  punition  du  plus  grand  coupable  qui  fut  jamais. 
Mais  fur-tout  fl  vous  craignez  cette  relponiabilite  , 
craienez  auili  cet  appel  au  peuple  qui  peut  entrainei 
non  une  guerre  civile,  elle  eit  impoilible  en  itiance, 
mais  beaucoup  de  dividoBS,  de  troubles,  de  u. eûmes 
même  qui  retomberont  fur  nous. 

Loin  de  nous  donc  cette  mrefure  de  Fappel  au 
, peuple  , qui  d’ailleurs  feroic  aufli  déshonorante  pour 
nous  que  contraire  aux  vues  de  la  nation  , qui  ne 
veut  rien  que  de  grand. 

Il  en  efl’une  qui  eft  bien  plus  digne  de  vous  , & 
qui  fera  pâlir  les  tyrans  qui  liront  lotre  hifto.re  , s ü 
en  exifte  encore  dans  les  génOanons  rutures.  Rappelez 
le  jour  même  de  la  condamnation  du  tyran  , tcws  les 
arabafladeurs  que  nous  avoi«  dans  les  difteientes  Cours. 

Voilà  la  mefure  où  je  trouve  toute  la  grandeur , 
toute  la  majefté  de  la  nation  ; elle  feule  fera  oublier 
cette  difculbon  que  je  puis  dire  b mefqauie  de  1 appel 
au  peuple. 

Ne  nous  faifons  pas  illubon;  nous  avons  ^voulu 
abattre  la  tyrannie;  elle  ne  fe-oit  qu  ébranlée  ^ li  nous 
ne  nous  montrions  tels  que  nous  hommes;  elle  a encore 
de  grands  défenfeurs.  En  rappelant  nos  an^ahadeurs. 


ils  paroîtront  tous  & nous  les  combattrons  mieux  en 
face  que  s ils  nous  attaquoient  par  derrière.  Montons 
a la  breche_  avec  bardieffe , c’eli  de  là  que  nous  les 
verrons  a découvert  ; c’ett  de  U qu’il  faut  faire  entendre 
aux  nations  la  voix  de  la  juftice  par  une  proclamation 
courte  J fiancne  & iiniple.  DiTons  leuri 

« Peuples  de  la  terre,  nous  avons  fait  tomber  la 
.1  tete  d un  tyran  , c étoit  la  dernière  racine  de  la 
» royauté  ; nous  voulons  qu’il  n en  paroiffe  plus;  nous 
=.  rapelons  tous  les  ambalTadeurs  des  Cours  où  nous 
” 5vons;  nous  ne  connoiffons  que  vous  & il  ne 
» peut  exifter  cl  intermédiaire  entre  les  cœurs  des 
s»  lommes.  Les  rois  ne  font  pas  dans  cette  clafTe  • 

« nous  ne  voulons  plus  communiquer  avec  eux  ■ ils 
» lont_  a nos  yeux  une  exception  aux  règles  de  la 
s»  lociete , comme  les  monftres  à celles  de  la  nature.  ' 
» A vous  fems  nous  demandons  fraternité;  amis  de  la 
paix  nous  ne  déclarerons  jamais  la  guerre,  mais 
nous  ne  la  craindrons  pas,&  nous  aurons  touiours 
» des  millions  ae  bras  armés  contre  les  peuples'  qui 
» alTez  injiutes  pour  nous  attaquer.  « 

Voilà  la  marche  qui  doit  nous  être  tracée  car  le 
enuinent  de  ce  que  nous  fommes,  des  forces  "de  la 
nation  fcc  du  vrai  courage  républicain.  Si  nous  craignons 
Jila  fuivre  ,e  ne  fais  plus  voir  notre  indépendance 

Je  ^me  lëfume  dans  cette  longue  difcufnon. 

J ai  examiné  (i  Capet  pouvoit,  à l’aide  de  la  Conf- 
1 ution  , échapper  à la  peine  que  la  loi  prononce 
contre_  les  grands  compilateurs;  j’ai  prouve^  d’apfos 
ces  principes  inconteilables  : ^ 

tinninj''"  Conf- 

o,  ® au  contrat , & 

que  d apres  1 enumciation  des  crimes  que  j’ai  faite,'  il 


eft  établi  que  ce  ne  fut  que  dans  Fintentlon  de  rôus 
tromper  & de  nous  trahir,  qu’il  fé  détermina  à accepter 
l’aéte  conllitutionncl. 

J ai  prouve,  en  fécond  lieu  , qu’en  admettant' même 
la^  Conllitunon  , le  pacle  particulier  de  l’inviolabiiité 
n avoir  pu  fubfifter  , comme  étant  contraire  aux  bonnes 
nicrurs  & â toutes  les  lois  fociales. 

J ai  piouve  enfin  , fous  un  autre  rapport,  qu’il  n’avoit 
jamâis  exiflé  de  Conflitution  pour  la  nation,  puifque 
jamais  elle  n avoit  ete  acceptée  par  elle  j que  le  ferment 
qui  avoitéte  prêté  dans  les  affemblées  primaires  n’étoit 
point  une  acceptation,  foit  parce  qu’elles  n’étoient  com» 
pofées  que  de  citoyens  aêtifs  , foit  parce  que  ce  ferment 
n etoit  qu  une  condition  impofée  à ceux-ci  pour  jouir 
du  droit  Q elire  , & non  un  vœu  exprimé  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  Confhtution.  J’ai  fait  voir  enfin 
que  le  filence  du  fouverain  ne  pouvoir  être  un  acquief- 
cement  à la  Conflitution. 


Apres  avoir  fait  tomber  ce  long  échafaudage  élevé 
pour  la  defenfede  Capet,  & n’avoir  vu  qu’un  coupable 
qui  devoir  être  puni , je  luis  entré  dans  la  difcuflion 
de  la  mefure  de  l’appel  au  peuple , propofée  par  les 
grandes  conhderations  de  falut public,  pour  répondre 
à toutes  les  dificultés;  j’ai  examiné  d’abord  fi  nous 
av_^ions  le  droit  de  juger  fans  appel  ; j’ai  fait  voir  que 
dans  un  gouvernement  repréfentatif  , il  n’y  avoit 
que  deux  cas  où  l’on  pût  s’adreffer  au  peuple /d’abord 
lorfque  le  mandat  en  hiiloit  une  loi  ôc  lorfque  la  nation 
vouloit  fe  donner  une  Conilitution. 


J’ai  examiné  enfuite  les  dangers  de  l’appel  au  peuple, 
après  les  avoir  parcoums  fuccinêlement , j’ai  cru 
devoir  envifager  aufli  ceux  qu’on  pourroit  avoir  à re- 
douter dans  le  cas  où  cet  appel  n’auroit  point  lieu. 
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J’en  a’i  diftingué  de  deux  fortes,  cenx  qui  pourroient 

provenir  de  l'extérieur  Sc  ceux  qui  feroient  relatifs  a- 
l’intérieur;  dans  ceux-ci,  jen  ai  re mu rqué  encore  de. 
deux  efpices  : la  première  dans  rhypothèfe  ou  nous 
n'uferions  pas  d’une  juPâce  rigourcuie,  dt  j ai  partage 
fui  ce  point  les'  craintes  de  tous  les  orateurs. 


La  fécondé  dans  rhypothèfe  ou  nous  uferions  ^de 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  & je  me  fuis  applique  a 
faire  difparoître  toutes  les  vaines  terreurs  qui  nous  ont 
été  préfentées  fur  cet  objet. 

Dans  l’extérieur  enfin,  je  n ai  pu  voir  dans  le''  dangers 
dont  on  nous  menaçoit,  qu  une  forte  de  pufiilanimite 
qui  ne  conviendroit  point  aux  reprefentans  de  lu  nation 
françaife;  j’ai  prouvé  que  la  politique  les  vains 
ménagemens  ne  pouvoient  arrêter  notre  juftice  , ni 
s’allier  avec  les  principes  républicains. 

J’y  ai  repréfenté  cette  politique  comme  fi  contraire 
à l’indépendance  des  hommes  Lbres,  que  j ai  cru  devoir 
fubilituerà  la  mefure  , fi  dangereufe  & fi  inconvenante 
fous  tous  les  rapports , de  l’appel  au  peuple,  celle  qui 
cft  fi  grande  & fi  impofante  de  rapeler  tous  le^s  ain- 
LafTadeurs  de  différentes  Cours  le  jour  meme  ou  vous 
prononcerez  la  condamnation  de  Capet. 

Maintenant  que  rede  t-il  a faire  ? Defeze  vous  la 
dit:  il  n’eil  pas  en  notre  pouvoir  de  netie  pas  jufles. 

S’il  s’en  trouvoit  néanmoins  quelqu’un  parmi  nous 
qui  s’apperçut  aujourd  hui  qu  il  s eUtronipe  en  acceptant 
îTfigndaî  qui  feroit  au-deffus  fes  lorces,  il  doit 
fuivre  fa  confcience , il  peut  le  rendre  a celui  qui  le 
lui  a donné  , & je  penfe  qu  li  faudra  bien  moins  oe 
temps  pour  le  remplacer , que  de  faire  pronorxer  fur 
le  fort  de  Capet  au  moins  par  fix  millions  de 

11  ne  faut  pas  balancer  quand  il  ne  s agit  que  d être 
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jafle  \ la  vërrtë  vous  a éclairés , laiffez  donc  faire  la 
juftice;  fans  elle  vous  marcherez  toujours  au  milieu 
des  écueils.  Appel  au  peuple,  détention,  politique, 
tout  ne  préfente  que  des  dangers;  je  ne  me  trouve  en 
fureté  quavec  la  juhice,  cell  donc  fur  elle  que  je 
dois  me  repofer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  applique 
à Capet  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  code  pénal 
contre  les  confpirateurs,  qu’en  même  temps  elle  rapelle 
tous  les  ambaffadeurs  de  différente^^Cours  en  adreflant 
une  proclamation  aux  peuples  pour  leur  exprimer  les 
vrais  fentimens  de  la  nation  françaife. 

Je  demande  aufTi  que  i’afte  de  la  Convention  na- 
tionale portant  condamnation  à mort  contre  Capet, 
foit  envoyé  dans  tous  les  départemens  par  des  couriers 
extraordinaires. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

J 


i 


